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Texte de la question

M. Lionel Causse attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique, sur les conséquences de l'obligation de démantèlement des surfaces commerciales inoccupées,
prévue à l'article L. 752-1 du code de commerce. Ce dernier impose, au terme de trois années consécutives
d'inoccupation, la remise en état des terrains d'assiette des surfaces commerciales bénéficiant d'une
autorisation d'exploitation lorsqu'aucune réouverture au public n'est intervenue sur le même emplacement. Cette
disposition, qui vise à lutter contre la vacance commerciale et la création de friches, soulève toutefois des
inquiétudes croissantes chez les acteurs économiques et les collectivités, particulièrement dans un contexte de
mutation rapide des modes de consommation et de hausse continue du taux de vacance commerciale. De
nombreuses surfaces commerciales, notamment en zones d'activités en périphérie, se trouvent aujourd'hui
partiellement inoccupées ou sous-exploitées du fait de la réduction des flux de clientèle, de la réorganisation des
enseignes ou de la montée du commerce en ligne. Dans ces conditions, l'application uniforme de cette
obligation de démantèlement risque d'aggraver la fragilisation de zones déjà en difficulté, d'alourdir la charge
financière pour les propriétaires et les exploitants et de freiner la recommercialisation ou la reconversion de ces
espaces, pourtant cruciale pour accompagner la transition économique des territoires, qui dépassent parfois 10
% dans certaines agglomérations. Dans ce contexte, il lui demande quelles évaluations ont été conduites sur
l'impact économique et territorial de cette obligation de démantèlement après trois années de vacance, en
particulier pour les surfaces partiellement inoccupées et comment le Gouvernement entend éviter que cette
mesure ne contribue à la dévitalisation des zones commerciales. Il lui demande également si des adaptations
réglementaires ou des dispositifs d'accompagnement sont envisagés afin de permettre une gestion plus souple
et différenciée des situations de vacance, notamment pour les surfaces en reconversion.
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